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Avec la pandémie de Covid-19, les 

messages de dénonciation et de délation 

ont proliféré. Ce fut l’occasion pour 

Véronique Herman et Isabelle Paquay, 

formatrices permanentes au Cefoc, de 

proposer une première analyse permettant 

de distinguer délation et dénonciation, 

notamment au regard du cadre juridique 

belge1. Leurs recherches ont permis de 

prendre la mesure des conséquences de la 

dénonciation/délation aux plans personnel, 

interpersonnel et sociétal, en faisant un 

petit détour par l’histoire.  

Avec le triomphe du libéralisme et de 

l’individualisme depuis le 19e siècle, la 

dénonciation est limitée à certains crimes et 

la non-dénonciation n’est plus punissable. 

Dénoncer suppose donc une prise de 

décision éthique par l’individu ou par une 

collectivité, dans l’intimité de leur 

conscience2. Un.e citoyen.ne soupçonne 

que des voisins maltraitent leur enfant, 

un.e travailleur.euse que son employeur 

prend des libertés avec les lois sociales… 

Une association s’interroge sur la 

pertinence de s’engager contre un projet 

politique ou économique qui semble peu 

social ou écologique… Dans tous les cas, un 

sentiment de révolte face à l’injustice naît 

au plus profond de soi. Mais faut-il pour 

autant dénoncer ces voisins, cet employeur, 

ce projet ? Comment être sûr.e de prendre 

la bonne décision en s’engageant sur la 

voie de la dénonciation ? À travers sa petite 

éthique3, le philosophe Paul Ricoeur 

propose un processus de discernement 

éthique en trois niveaux et trois étapes. En 

y recourant, tout individu ou collectif aux 

prises avec de tels questionnements 

éthiques peut espérer prendre la décision la 

plus juste possible, qui porte le moins 

possible préjudice à autrui et au vivre-

ensemble. 

Trois questions pour une éthique 

pratique 

Il est difficile pour un individu de démêler 

ses propres motivations intimes : il peut 

être persuadé d’agir pour le bien et causer 

du tort malgré tout. Plus largement, deux 

conceptions du bien peuvent s’affronter : 

par exemple, lors de l’installation d’Alibaba 

                                           
1 Dénonciation : acte citoyen ou dérive 
totalitaire ?, Cefoc, 2021, analyse 6. 
2 Ibidem, p. 6. 
3 P. RICOEUR, Soi-même comme un autre, Paris, 
Seuil, 1990. 

à Liège, ses promoteurs pointaient le 

nombre d’emplois ainsi créés dans la 

région, tandis que ses détracteurs 

dénonçaient la piètre qualité de ces mêmes 

emplois. Pour P. Ricoeur, l’humain, sans 

être mauvais par nature, est faillible et peut 

provoquer le mal, la violence, en faisant 

passer en priorité ses intérêts ou ses 

rancœurs. Le conflit entre deux conceptions 

du bien peut provoquer la violence, les 

prises de pouvoir.  

Pour éviter ces dérives, le philosophe 

propose de passer de l’éthique à la morale 

et de recourir à la sagesse pratique en cas 

de « situations qui rendent perplexe ». La 

visée éthique est à entendre comme la 

visée de la vie bonne, avec et pour les 

autres, dans des institutions justes. Pour le 

dire (trop) simplement : l’éthique renvoie à 

« ce que j’estime bon » alors que la morale 

renvoie à « ce qui s’impose comme 

obligatoire à tous ». Enfin, la sagesse 

pratique permet de prendre une décision 

éthique, juste, dans une situation 

particulière. Elle est une sorte d’éthique 

enrichie par le passage par la morale. 

Concrètement, trois questions successives 

doivent être posées : 

* « Qu’est-ce j’estime être une vie bonne ? 

Qu’est-ce que je vais faire de ma vie ? Avec 

quelles valeurs ? » (l’éthique) 

* « Qu’est-ce qui est permis ou défendu ? » 

(la morale) 

* « Que faire ici et maintenant ? » (la 

sagesse pratique) 

Ainsi, l’éthique, avec ses trois dimensions 

(une vie bonne pour soi/ avec et pour les 

autres/ dans des institutions justes) est 

passée au crible de la morale pour aider à 

prendre une décision lorsque des 

questionnements éthiques surgiront4.  

Une grille de lecture, synthétisant le propos 

développé dans ce texte, est proposée en 

fin de document. Par ailleurs, les encadrés 

ci-dessous permettront de mieux 

comprendre les différents niveaux de 

questionnement. Ceux-ci seront illustrés 

par un exemple emblématique de 

dénonciation : l’affaire dite du « cycliste des 

Fagnes ».  

                                           
4 Paul Ricoeur affirme toutefois la primauté de 
l’éthique sur la morale : il faut d’abord réfléchir 
à ses buts dans la vie et ensuite voir si les 
moyens utilisés sont conformes ou non à la 

norme morale et à son impératif 
d’universalisme. 
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Le 25 décembre 2020, une fillette de cinq 

ans se promène sur les sentiers enneigés 

des Fagnes avec ses parents. Le père filme 

sa fille lorsque survient un cycliste qui, en 

passant à côté de l’enfant, la bouscule du 

genou et la fait tomber. Interpellé par le 

père, il s’arrête, présente ses excuses et 

s’assure de l’état de santé de la petite. 

Devant l’agressivité du père, le cycliste 

décide néanmoins de reprendre sa route. 

Par la suite, le père partage la vidéo de la 

scène de la chute sur Facebook en 

sollicitant le plus grand nombre de partages 

possible afin de pouvoir identifier le 

cycliste. La vidéo devient rapidement virale 

et suscite des commentaires parfois 

haineux envers le cycliste, accusé d’avoir 

fait tomber l’enfant volontairement en lui 

donnant un coup de genou. La presse 

s’empare de l’histoire et diffuse la vidéo… 

Les autorités judiciaires lancent un appel à 

témoins. Le cycliste se reconnaît et se 

présente à la police. Il est privé de liberté 

et apprend qu’il encourt jusqu’à un an de 

prison. Il est cité à comparaître pour 

« coups et blessures volontaires sur mineur 

d’âge ». Les parents de la fillette se 

constituent partie civile. Le jugement est 

rendu le 3 mars 2021 par le tribunal de 

Verviers qui estime que le cycliste a porté 

un « coup involontaire par défaut de 

prévoyance et de précaution » et lui 

accorde la suspension du prononcé. 

Trois niveaux de questionnement : 
je, tu et ils/elles/on 

1. Avoir une vie bonne pour soi (je) et 

l’estime de soi 

L’individu (un.e voisin.e, un.e 

travailleur.euse, un.e lanceur.se d’alerte, 

un.e militant.e et plus largement une 

association, un collectif…) cherche à mener 

une vie bonne d’abord pour lui-même. Il 

doit se soucier de soi5, ressentir de l’estime 

pour soi, connaître ses souhaits, ses désirs, 

ses buts, ses valeurs… Il doit prendre soin 

de lui et de son individualité. Avoir une vie 

bonne à ce niveau signifie par conséquent 

mener une vie qui répond à ses propres 

besoins, souhaits, intérêts, sans 

conséquences négatives pour soi.  

                                           
5 À distinguer du souci du « moi » : le moi 
conduit à l’égoïsme et à se faire passer avant 

autrui, tandis que le soi est synonyme 
d’ouverture au monde et aux autres.  

L’estime de soi à l’épreuve de la 

morale : pour que la dénonciation soit 

morale, il faut que l’intention qui en est à 

l’origine soit valable pour toute 

personne, en toutes circonstances.  

Dans l’exemple du cycliste des Fagnes, tout 

père n’aurait certainement pas réagi de 

cette manière, en faisant appel aux réseaux 

sociaux. L’intention et la réaction du père 

(défendre sa fille à tout prix) ne sont pas 

universelles. N’est-ce pas le souci du moi 

plus que le souci du soi qui a joué ici ? Pour 

reprendre les mots de Ricoeur, ce père 

s’est-il considéré « soi-même comme un 

autre » ? 

2. Avoir une vie bonne avec et pour les 

autres (tu) ou la sollicitude 

Le fait de mener une vie bonne ne doit pas 

se réduire à soi-même car il n’est pas 

possible d’être heureux.se sans les autres. 

Le « tu » fait partie intégrante des projets 

de vie bonne. Par conséquent, une action 

n’est pas éthique si elle n’est pas aussi 

réalisée en faveur d’autrui, considéré 

comme un « je » égal à « soi », par souci 

de lui, pour l’aider. Autrui est à prendre 

comme un individu unique à un moment 

donné. À ce niveau, il s’agit donc pour le 

« je » de se préoccuper de l’autre comme 

d’un égal et de l’impact de ses actions sur 

lui, sur ses relations avec lui. Ce sont le 

soin de l’autre, la sollicitude, les bonnes 

intentions envers l’autre.  

L’estime d’autrui à l’épreuve de la 

morale : pour que la dénonciation soit 

morale, il faut que cette sollicitude 

envers autrui soit ressentie pour tout 

individu, en toutes circonstances.  

Le père de l’enfant percutée par le cycliste 

des Fagnes aurait-il accepté que lui-même 

ou des membres de son entourage soient 

dénoncés de cette façon ? Ou aurait-il 

dénoncé le cycliste si celui-ci avait été un 

cousin, un frère… ? Dans ce cas, l’autre (le 

cycliste) n’est pas perçu en tant qu’individu 

égal à part entière et à un moment donné. 

Le père fait-il preuve de sollicitude envers 

l’autre et prend-il en compte les 

conséquences de ses actes ? 

3. Avoir une vie bonne « dans des 

institutions justes » (il, elle, on) ou la 

justice 

Le point de vue s’élargit cette fois vers les 

autres dans leur ensemble, vers le collectif, 

l’humanité entière. Il ne faut pas 
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uniquement se préoccuper des autres pris 

individuellement, mais de l’ensemble du 

système où tout est relié. Le souci porte 

alors sur la garantie que la société, et donc 

les institutions6, assurent le bien-être de 

tou.te.s, évitent la violence et la loi du plus 

fort. Pour être justes, les institutions 

doivent agir au nom de l’ordre social pour 

autant qu’il soit au service du bien-être des 

personnes. Si ce n’est pas le cas, il faut 

aller à l’encontre de cet ordre social. 

Les institutions justes à l’épreuve de la 

morale : pour que la dénonciation soit 

morale, il faut que les lois et les institutions 

qui la régissent permettent l’ordre social 

pour tou.te.s. 

En Belgique, la dénonciation est balisée par 

le droit. Elle est obligatoire en cas 

d’attentat à la sûreté publique ou contre la 

vie ou la propriété d’un individu. Mais en 

dehors de ces cas, rien n’oblige ou 

n’empêche un.e citoyen.ne de dénoncer, 

hormis le risque d’être sanctionné.e ou 

puni.e s’il s’avère qu’il s’agit d’une délation. 

Lors d’une dénonciation, les autorités 

judiciaires et policières ont l’obligation 

d’ouvrir une enquête qui peut déboucher 

sur une sanction. Contrairement à un État 

totalitaire qui encourage la délation, un État 

démocratique assure le bien commun en 

précisant le cadre de la dénonciation, en 

limitant au maximum les règlements de 

compte entre voisins jaloux… Dans l’affaire 

du cycliste des Fagnes, rien n’obligeait 

légalement le père à dénoncer le cycliste. 

Toutefois, le Parquet, une fois la plainte 

déposée, avait l’obligation d’ouvrir une 

enquête afin de retrouver le cycliste et de 

déterminer si oui ou non, il avait donné 

intentionnellement un coup de genou à 

l’enfant, comme les parents l’assuraient7. Si 

le père avait pris en compte/eu 

connaissance du cadre légal relatif à la 

dénonciation, peut-être n’aurait-il pas pris 

cette décision… et évité la violence à 

l’encontre du cycliste.  

 

                                           
6 Il s’agit selon Ricoeur de « toutes les 
structures du vivre-ensemble d’une 
communauté historique, irréductibles aux 
relations interpersonnelles et pourtant reliées à 
elles ».  
7 Dénonciation : acte citoyen ou dérive 
totalitaire ?, op. cit., pp.4-5. 

La sagesse pratique ou la prise de 

décisions éthiques dans des 
situations concrètes 

Dans la vie concrète, un conflit entre deux 

normes tout aussi importantes l’une que 

l’autre, peut surgir. Par exemple, la liberté 

d’expression porte aussi sur les idées 

dissidentes, celles qui dérangent. Elle peut 

entrer en conflit avec la règle morale qui 

vise à respecter les opinions des autres. Si 

mon idée dérange, heurte, blesse l’autre, 

que dois-je faire ? Dans d’autres cas, la 

norme morale est claire et juste, mais face 

à « tu », face à une personne dans une 

situation concrète, doit-elle vraiment 

s’appliquer ? Faut-il dire à une personne 

mourante qu’elle est en train de mourir, en 

suivant coûte que coûte la règle selon 

laquelle il faut toujours dire la vérité ? 

Enfin, des questionnement éthiques 

peuvent naître aussi au niveau des 

institutions, à propos de leur caractère 

universel. Par exemple, les Droits de 

l’Homme sont-ils universels ou simplement 

l’expression d’une tradition occidentale 

marquée par le christianisme ? 

Comment agir avec justesse dans toutes 

ces situations qui « rendent perplexe » ? 

Paul Ricoeur rejette le légalisme (le fait de 

s’en tenir aux règles quelle que soit la 

situation - cela revient à nier le particulier), 

autant que la morale de situation (le fait 

d’agir de façon particulière à chaque 

nouvelle situation - cela revient à nier 

l’universel). Il faut rechercher le meilleur en 

recourant à la sagesse pratique : « Qu’est-

ce qu’il est préférable que je fasse ici et 

maintenant ? ». La visée de la vie bonne 

risque de ne pas se réaliser si elle ne 

s’incarne pas dans des règles et des lois qui 

sont à son service. Il s’agit donc d’adhérer 

ou non à leur bien-fondé, au nom même de 

la visée éthique. Il faut inventer « des 

conduites qui satisferont le plus à 

l’exception que demande la sollicitude en 

trahissant le moins possible la règle ». C’est 

seulement comme cela que pourra être 

résolue la question de la violence et du 

pouvoir. C’est seulement comme cela que 

pourra être assurée une vie bonne pour 

chacun.e. 
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Qu’en était-il du questionnement éthique 

dans l’affaire du cycliste des Fagnes ? La 

norme pour un père est de protéger sa fille. 

Par ailleurs, il a le droit de recourir aux 

réseaux sociaux. Dans la mesure où sa fille 

n’était pas blessée et où le cycliste s’est 

excusé au moment des faits, un 

comportement plus éthique n’aurait-il pas 

été d’être prudent et de renoncer à exercer 

le droit de dénoncer afin de faire preuve de 

sollicitude envers le cycliste ? Le 

questionnement éthique aurait pu 

apparaître aussi du côté des institutions 

(Police et Justice) : fallait-il traiter cette 

affaire de cette manière au nom de la loi ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conclusion : l’éthique première est 

fondamentale 

Les valeurs personnelles qui fondent la vie 

bonne d’un individu, les options 

fondamentales d’une association sont 

primordiales, pour autant qu’elles résistent 

à l’épreuve de l’universalisme. Ce n’est pas 

le cas dans l’affaire du cycliste des Fagnes : 

le moi l’emporte sur le soi et sur le tu, 

malgré des institutions justes (ils/elles/on) 

qui cadrent légalement la dénonciation mais 

qui ne sont pas prises en compte au 

moment de la prise de décision et de 

l’action. À l’analyse, en se basant sur la 

pensée de Ricoeur, on peut considérer que 

l’étape de la sagesse pratique n’a pas eu 

lieu. Pour le dire plus simplement, le pour 

et le contre n’a pas été suffisamment 

pesé… C’est alors un déferlement de haine 

et de violence sur les réseaux sociaux. Le 

vivre-ensemble est mis à mal. 

 

 

 
 

Isabelle Paquay,  

Formatrice permanente au Cefoc 

 

 

 



 

6/7 

 

Pour aller plus loin 

Paul RICOEUR, Soi-même comme un autre, Paris, Seuil, 1990. 

Véronique HERMAN et Isabelle PAQUAY, Dénonciation : acte citoyen ou dérive totalitaire ?, 

Namur, Cefoc, 2021, analyse 6. 
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Grille d’analyse 

 


